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ÉTATS-GENERAUX.

h{i\M ar° dhier d- ■"» Seconde-Chambre des Etals Géné-ouvorn~ur, répondant au discours prononcé par un
|
Ur*c"e.'»' proposition, M. Storm, a cru devoir protester

'fJaii a l)ensée exprimée par son honorable ami, « qui préten-
'sitif, j ® "L*«'"coup de catholiques appréhendent qu'une révi-
"<l'ins.. a.' j°iFondamentale n'amène le retour de principes et
'^rté 'î! u.,ns politiques d'une autre époque, contraire àla li-
-1«!tir a j' 'Sicusedonl ils jouissent aujourd'hui.» M. Gouver-
""W,. .t»',e<'«,nsleßrabant-Seplentrional, comme dans les au-
'"qnr.j .Vlnpes du royaume, l'opinion publique est partagée sur
c>pes 10r!de révision de la Loi Fondamentale,sui vant les prin-
**!igj "l(lues que professent les habitans, mais que les idées
foPini Ses sont complètement étrangères à cette divergence

"éc ns"'''",onor«,lde membre prié ses collègues de vouloir
■"'er des débats toutce qui peut touchera la religion.

La, g

Nint) c°"de Chambre arepris ce matin, vers 1 1 heures, la dis-
| f,°i|rJ, tS'"°-'e,S deloi relatifs a '"'" révision proposée de la
'pro|„,s']r!' c"talc- M. Sterling prend la parole pour s'opposer à
ç'^'iilerj "' L? s modifications et les additions àla Loi Fonda-
.'l'èi'ta olv'ent émanerde la Couronne, sansquoi l'orateur n'enNdß d'

Un bon résultat. En dehors de la Chambre il règne
fje '^epgence d'opinion relativement à ce qu'il eonvien-

j*Klrr .anger ou de modifier au pacte fondamental, qu'on
(jivH il' 18ansprésomption porter un jugement décisif à cet
♦ "1,l"«tc .o,,orno'e 'uembre M. van Dam van Isselt, a eu tort

J"'*tlt 'a mauvaise volonté à ceux des membres qui ne
88? ra"ier au" projets proposés. Mais ce reproche

I,*I*"'!),,,,0 Blncère, d'ailleurs il n'appartient à personne dejNfogj,* nUss' péremptoirement ceux qui n'approuvent pas
|ip *H '

'or'f,es "eu,r membres.I"rf|''''jt''al^me,nt hasar<lo rle «»»re,q»9 le gouvernement ne
'Oh"'0"cli'nais ,''"'l'at've» puisque celte assertion est en op-
"Vc' 'orsr'|Cle,avec l'assurance donnée à ce sujet par la Con-
î0 0|,,i(ii(. ''ouverture de la session précédente. L'orateur"e?',!lt|«atit0|Ue'O'S C» U '' T a **es

,acl,nes

et d-s vices dans la Loi
j ' ,nais «"«s' faut-il avouer quesouvent on met sur

,l,ernq e,oeUe cequi nest

f,u

t!l,'aa Peu
Q

Be,'lii,t)^ 0n porte quelquefois aux lois spéciales. Il réfute
,tOh"ncèe tTUso par M. Storm, que la voix du peuple se serait
lui "j-irej 'Iveu énergie pour la révision. Le nombre des péti-
«'rJ'S, j.,st, 'rès-minime en proportion du chiffre de la po-
v'^'tve

,ei

»rs parmi ceux qui ont manifesté leur

vSu,

il
'W''* 1* Ha >n noni')rcconsidérable qui sont dans une ignorance
«g e|,ta|e

,
< Q' ra Pport à l'esprit et àla nature de la Loi Fon-MufNerr,,/' ne saurait admettre que la crainte de déplaire

}\ l'arii

,ïlent

°'1 eil,P^c»»e 'e pétiiionnement de trouver
\ reienipS°i"-

S

: car si' ne ■"«""ai' qu'un motif si peu puissant
■ O'Peiif. c'an ' on Pe,,t diro 1"e nela ne prouverait pas
'^j^efsrl ',Veurde la nécessité d'unerévision.
''Si"'*"', àc" autor''é* communales que l'orateur a interrogés'■"«ve'^ent n°IT""encer par le bourgmestre de la capitale , ont
\isi Petit' 6 (,"e <leS démarches aiei,t été faites pour en-

tW*-'orriU"reo 10,rneme"t; les a,ltori,es de police et la haute
fcjoeitr �

'alt la même déclaration.
i^^^^Peut assurer la Chambre quece n'est que lesouve-

nir de ce qui s'est passé en Belgique en 1830, cl la crainte de
témoigner de la méfiance envers le gouvernement et les Elats-
Génér.iux, qui tint retenu un grand nombre decitoyens compé-
tens en cette matière.do pétitionner dans le sens inverse, c'est à
dire contre la révision, cl l'orateur croit que plusieurs mem-
bres de la Chambre pourront donner la même assurance à cet
égard. Il est permis à chacun de penser, de parler au sujet de la
Loi Fondamentale comme bon lui semble, pourvu que ce
soit avec modération, avec convenance. L'orateur ce donnera
son vote à aucun des projets eu discussion, il espère; et il est
convaincu que le gouvernement prendre lui-même en considé-
ration la nécessité tle la révision du pacle fondamentul.

M. Faber van Riemsdijk: Ces' -vec un profond regret que
cet honorable membre a entendu le reproche adresse par M. van
Dam van Isselt à ceux de ses collègues qui ne partagent pas
l'opinion des neuf atiteui's du projet. En France on aurait re-
jeté la prise en considération sans que pour cela ceux qui se
seraient déclarés pour celle mesure eussent encouru pareil re-
proche.

L'orateur désire-l'amélioration et lcprogrès. Cependant deux
motifs l'engagent à rejeter l'ensemble des projets. D'abord les
auteurs veulent que la chambre prenne l'initiative; l'auteur
s'y oppose. L'adoption du'projetengendrera secousses et désor-
dres. En second lieu la Loi Fondamentale (art. 227) accorde à la
Chambre le droit do modifier la constitution, mais non celui de
la renverser de fond en comble. En étendant trop loin celte fa-
culté, on pourrait courir le risque de voir proposer tout à coup
de changer la monarchie en république.

M. Bruce. Nous avons besoin avant tout d'une régularisa-
lion durable du système financier. Si l'esprit public chez nous
s'occupe aujourd'hui, plus qu'autrefois, de la nécessité ou de
l'utilité de la révision du pacte fondamental, c'est qu'on fait
accroire à la nation que cette révision amènera de grandes
économies el de grandesdiminutions dans les charges quesup-
porte le peuple. Mais le projet en discussion, s'il était adopté,
n'aurait aucun résultat s'oint ce rapport, les impôts n'en se-
raient pas diminués d'un cent. Convaincu cependant qu'une
révision partielle serait utile aux intérêts de la Couronne'et à
ceux de la nation, l'orateurs'est demandé de quelle manière il
convient de procéder à cetterévision.

Il n'y a point debons résultats à espérer d'une révision qui
n'émanerait point du gouvernement. Puisque le gouvernement
paraîten ce moment ne pas vouloir s'en occuper, à quoi bon
lui présenter un projetde loi qu'on est sûr d'avance de ne pas
voir accueilli? Pourra-t-on après ce rejet, insister de nouveau
auprès du gouvernement|surdesamélioralions quelconques qui
seraient désirables dans la suite? Le rejet de la proposition ne
pourrait-il pas causer du mécontentement, des désordres?

Malgré ces considérations puissantes l'honorable membre est
cependant convaincu que l'intérêt bien entendu de la patrie
exige de lui qu'il coopère, autant que cela sera en son pouvoir,
à l'avancement du projet en discussion , en laissant à d'autres
la responsabilité derejeter ce qu'ils penseront devoir condam-
ner. Il appuyera ceux des projets qui lui paraîtront utiles. Il
aurait préféré que l'on n'eût point fait de proposition, mais
puisqu'elle est faite il n'hésite, pas à la soutenir suivant sa
conviction.

M. Scheers van Harencaspel regrette quela chambre ait pris
l'initiative; il n'apu se convaincre aucunement delà nécessité
du projet de révision. Le serment que l'honorable orateur a
prêlé de maintenir la Loi Fondamentale, lui défend de partici-
per à une révision semblable à celle proposée.

M. Enschedés'est prononcé Contre une révision.M.Luzac entre dans des considérations développées sur cö
qui s'est passé depuis 1815relativement au pétitionrtement.

Au momentoù nous mettons sous presse la séanceconlinué

On nous écrit de Paris , 27 mai :
Mercredi dernier, S.A.R. le grand^duc héréditaire de Saxe-Weimar a visité I hôtel royal des Invalides , ou il a été reçu etaccompagné dans toutes les parties de ce vaste établissement

par M. le général Petit.
Le même jour S. A. R. a assisté à la séance delà chambre des

pairs, et, après la séance , M. legrand-réfèrendaire lui a fait
les honneurs du palais du Luxembourg. Le Prince s'est rendit
ensuite à l'Observatoire, où il a examiné, avec tout l'intérêt
que pouvaient donner à cette curieuse visite les explications deM. Arago, les divers perfectionneirtens que la science moderne
a ajoutés à cette célèbre institution.

Jeudi le Prince a parcouru, avec S. A. R. Alad. la duchessed'Orléans, malgré la pluie qui n'a presque pas cessé, les di-
verses parties du muséum d'histoire naturelle et du Jardiii-du-
Roi , oùL1,.-AA. RR. ont été reçues par AI. Chevreul, accom-
pagné de MM. Valenciennes , Ad. Brongniardet Ad. de Jussieti.

Vendredi le Prince a visité le château de Virtcennes , et a '
assisté aux. exercices du tir, qui ont été exécutés avec Un suc-
cèsremarquable , sous les ordres de S. A. R. le duc d'Attmale.

S. Exe. le ministre d'Etat Rochüssen a qiiilté hiercetteré-
sidence pour s'embarquer à Flessingue. C'est dimanche pro-
chain quela frégate le Jaion mettra à la voile pour Java où Al.
Rochussen va exercer les importantes fonctions de gouverneur
général des Indes-Orientales, dont, à la grande satisfaction dé
toute la Néerlandè, la confiance du roi l'a investi. Les voeux et
les espérances du pays, ainsi que les regrets de ses nombreux
amis, accompagnerontM. Rochussen dan» ce voyage.

Feuilleton du Journal de La Haye.
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LE DERNIER FANTOME.(1)
Maison à vendre.

CHAPITRE XI."C*"!,., i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^H. i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^i^B
KC'6 "iÜi?

,>

'i,"'eha'nrfßa^do"Si,ll deBcendit de son «''Parlement degarçonS>C>»l d""8"de Pitreries, dans Sakeville-Street. En passant
,N' ' 'en Us"6éenl i

°n ' '' 'omba da"S 'QS m"in* d'Albin -e

Servi»,,.

h\,i*',ivei 1ïetlerPn
e les, de,'ïa'»'i'»-i''-joie dépensée à celte rencontre

I^^^T^nr,.<!tj'a"ais cUeZ T""S ' ditAlbln. jevoua croyais encorei^'jij^au^ij^^OTmatiuiisaiiiiiùs l'es -,;,<

,1,.

votre mai-~~^^^-»»»»»»^^
Vi*L>»VeU^Pale,r B;iI;r0." £enla,,,te"ant "'t bonne,j'eS père?... IIC-O'fittit: Moi > conrrn leV'BUge! n,ais C^U vous va bien avee celle

"«cl» r» louafaif

VOUS

V"yeZ ' je *nh ,0"J°»" »n gros garçonlre|Mi.ci""' rfP" 5« - **-V>9 repas.de la viande
li"'M 'in Ça'

vol,s

arrivez à propos, vous mener-

*Xa^a-*llroka,m-i* Alb'n "VeC U"e Physion"",ie bouleversée.

I^^ e" H Um°l '
Je mTP'f dansBePt jours. Jeme marie daussepti.,--^ 1 '«'i <7 CO,"-age dnm.," les'e,T"!»t

'« besogne, n'est-ce pa.?

>O^St?r dvi!l'—ousmarie,, A-t-on pu-

, 'e epouse a choisi ia se-

i^^,,^^^-- -■ . :..i

A:!;

,...
— Moi, rien ne m'étonne,Macdougall; rien... Ainsi, danssept jours, vousvoilà marié.— Cen'eslpas l'embarras, mon cher Albin, j'auraide la peine à tout termi-

ner dansee court délai, mais il le

faui;

il le faut. Mistress lavinia l'a décidéelle-même,etdussé-je doublerla semaine, en ne donnant pas, jeserai prêt.— Lacorbeille de noces est-elle achetée, Macdougall?— Toutes mesemplettessontterininées... ou à peu près.— Eh bien! alors,Macdougall,vnus trouverez encorevossept jourstrop longs.— C'est que vous ignorezeequim'arrive, mon cher Albin.— Que vous arrive-t-il.—Une catastrophe, Albin, rien que cela ! Ma petitemaison dePhSnix-Paik
estinhabitabie.—Cet le charmantemaison que vousavezfait meubler?ce bijou inhabitable?— C'est un vrai lac, mou cher \lbin;ilya sans doute des infiltrationsdu
grand canal de la ville.

Bref,

c'est inhabitable. J'avais dépensélà pour ameu-
blement deuxmille livres au moins. Tout est perdu.— Que me dites-voiis là, Macdougall? dit Albin en s'arrêtant au milieude
la rue, comme cloué sur le pavé par l'étnnneuient. Ah.' maintenant, jecon-
çois votre embarras; et qu'allez-vous faire? avez-vousun projet? Si vous ap-
pelez les maçons à votre aide, vous vous marierez dans un an.— Diable! cela n'amuserait pas trop Lavinia,cher Albin; ellequi, déjà, ai-
ma mieux sept joursque vingt-un.

—" Mon Dieu.' pourquoi uieltez-vous votre esprit à la torture,mon cher
Macdougall?Votre appartementde Sake-ilio-Streste»l trés-convenable, très
décent, même pour de nouveauxmariés.— T songez-vous, Albin ! j'y

éloulfe,

moi, et jesuis seul. Trois pièces lar-
gescomme la main, et meubléesd'échantillons de canelle, depoivre, de cam-
pèehe. degirofllo, de sang-de-dragori!—

Oui,

c'est juste; c'esljoste, — dit Albin,en s'arrêtant,comme pour ré-
fléchir, en regardant le pavé; et il simulait très bien la réflexion. Son père
aurait été content delui.— Voyons, que feriez-vous à ma place, cher Albin?... Notez bien quevous
n'avez que sept jours devantvous.— Ma foi! cela ne s'improvisepas, Macdougall... il faut voir... il faut exa-
miner... Dublin ne manquepas de maisons.—

Oui,

Albin ; maisil faut une maison choisie, une maison adhoc.— Je comprends... je comprends, dit Albin, toujours absorbé par soi ré-

flexions;

une maison qui ne soit pas une tente de passage,une maison qui ne
vous expose pas aux ennuis d'un déménagement danslalunede miel

;

une
maison (pie vous puissiez garder.— Justement, Albin.— Ecoute»., Macdougall, dit Albin, en révélant vivement son

front,

comme
s'il eût reçu nue inspiration soudaine , écoutez : nous voilà dans le voisinage
de l'oflicc de

Üublin-Chroniclc

; achetez quelques numéros de ce journal , et
lisez les annonces de la semaine; vous trouverez peut-être quelquechose à

votre convenance.
■— Bien pensé , Albin... Où est l'office?
■— Là, au coin de la rue, â vingt pas.
Macdougall entra au bureau, etsortit avec les derniersnuihélosdu Dubliil-Chronicle.— Mettons-nous un peu à l'écart , dit Macdougall; là , devant la (Trille duSquare,et parcourons la série des immeubles à vendre. . A vendre... Maison à

quatreétages,pouvantservir d'usine... Maison garnie , ancien hôtel duLion-Rouge...-Maison avec les eauxdu.canal... Merci!... 'Maison d'éducation avec

dortoirs.,

etc. , etc. , etc.. tout dans le même genre .. Ah.' voici peut-êtrequelquechose... Maison meublée , avec,oti jardinet cottage, 21 , St-Martin,square... °-f- ■ ' "— Je n'aime pas les logemens sur les squares, moi, ditAlbin...Ce n'est pasassez

anime;

on ne voit passer personne dans la rue— Ah! nousrie sommes pas du même avis, dit Macdougall

;

j'aimele calme,moi , quand je dors le matin...et puis , �„.„,.011 se mari(! aïe
J
o ,ll|e jollefc£me , il y a toujours assez depassa,,, dans la rue... Au reste, qui nous empêchedu voircela? - '— Voyons cela, si cela vous amuse, dit Albin d'unair indifférent. St-Mur-tm squareest ici tout prés.

La mailen indiquéepar l'annoncedu journalavail une fort belle apparence,Elle étaitséparée des maisons voisine* par deuxpetites cours. Les deux faça-
des principales regardaient le Nord et le Midi , exposition la plus désirable;un toit conique, couvert d'ardoises vertes , donnaità celte ,liaison une phy-
sionomie pleinede gaîté.

Un giletrouge, animé par un valet de pied imperceptible, éuvrit la porte ,
au troisième coup de marteau , et introduisit Albin et Macdougall dans un
salon, du côté du jardin.

Le gilet rouge sortit en indiquant , avec ses manches , qu'il allaitavertir le
rnnitre de la maison.— Ma foi.' dit Macdougall; voilà un salon délicieux. Celte pièce est d'un
bon augure pour le reste.—Ce Macdougallest étonnant! dit Albin en regardant rm tableau avec né-
gligence. Ce Macdougalls'enthousiasme avec une facilité incroyable!Le voilà
maintenantà genoux devant ce salon... Il paraît, Macdougall , quevous avei
oublié le luxe et le bon goût de voire salon de la maison de PhSnix _par j._—

El,

bien ! Albin , franchement, jepréfère celui-ci.— A la bonne heure! comme vous voudrez. Certainement, ce salon est
bien; mais il n'y a pas de quoicrier au miracle.

Sur ces mots , entra le maître de fa marsori.
C'était un homme d'environ trente-six ans „ vêtu avec le plus grand soin ,

calme et grave dansan démarche, et dont la figure joyeusementenluminée
formait vn contraste assez singulier avec le mamtien solennel du reste dûcorps.—Celte maison est à vendre ? ditMacdougall en saluant.

Errata.
Dans le discours de M. Menso que nous avons mentionne

dans notre numéro d'hier, se trouvé cette phrase: a Avec le
» système d'élections directes ce ne sont pas tous les électeurs ,
» ce ne sont que quelques individus qui s'emparent du choix
»des représentant de la nation.

■>

Au lieu du mot individus il
faut lire intrisans.

Dans le discours de M. le baron Bóreel van Hogëlanderi, il
est dit : Personnellement, l'orateur se prononce pour unechambre dinsolvable, un ministère responsable et des électionsdirectes, il faut lire : pour un autre système d'élections que Celui
actuellement en vigueur.

C'est demain que M. Albert Domange jouera le rôle d'Ëléa-
zar dans la Juive. On sait que c'est un des rôles les pltis bfillansdurépertoire de cet excellent artiste.

On écrit de La Haye, à la Gazette de Cologne que la direc-
tion et la galerie de tableaux de Francfort-s/M. a acquis de M.
De Reus de La Haye sa collection exquise de tableaux des an-ciens maîtres hollandais, consistant en une cinquantaine de toi-
les , pour la somme de 197,500 florins.

La représentation donnée hier au soir au Nouveau Doelen,
par M. Keiler avait attiré une nombreuse société, qui a beau-
coup applaudi les diH'érens groupes exécutés d'après les ta-



— Oui, répondit le maîtreavecla concision économique d'un propriétaire.
Albin, aprèsavoir salué, continuait négligemment l'inspection des ta-

bleaux.— A vendre tout desuite? demanda Macdougall.— C'est à dire , après les formalité» légales...— lîiun entendu. . Vous la vendez ainsi toute meublée ?— Au choix de l'acheteur... Je ne vous cache pas que je tirerais mieux
parti (les meubles si je pouvais les vendre à part. Une maison que j'aipris la
peine de décorer, le mois dernier, de la caveau toit, etque jesuis obligé de
vendre !... non par besoin... maispar l'effet de ma nouvelleposition.. Une let-
tre deCalcutta , reçue le 2G du mois dernier...Mon oncle maternelLuke Bar-
low est mort, et il m'a institué son légataire universel aux Indes... Il faut
partir , il faut quitter Dublin , et pour toujours. J'avais meublé celte maison
en vue d'un établissement... Uans ce monde, una beauformer desprojets...
ah!— Enfin, monsieur, dit Macdougall gaîment , si l'héritagea quelque va-
leur, on peut se consolerde perdre le reste.— C'est un héritage dans les colonies; vous savez ce que c'est. Ilyalou-
jnur» beaucoup à rabattre sur l'estimation des ho unies de loi. Bon*oncle ,_
d'ailleurs, négligeait ses plantations, à ce qu'ondit. Jecompte sur une indi-
goleriequinerendrait pas mal. Enfin, nousprendrons ce qu'il y aura. Si maprésence aux Indes n'était pas indispensable ,je resterais à Dublin; oh! bien»ûr, j'yresterais!

S'il vous plaît, monsieur, denous faire visitervotre maison , dit Macdou-
gall. Albin , nous accompagnez-vous ?— Monsieur, dit Albin au maître delà maison, vous avez là deuxeaux-
fortes assez belles.— Elles sont d'llngarlh, dit l e maîtreen mettant le pied sur l'escalier du
premier étage; j'enai quelques autres dans mou cabinet. Mais ce snnt là des
curiosités que je me reservedam | a ïe

,ite.

— Eh.'deseaux-fortesd'llogarihl.iitAlbinensedanilinaut sur la rampe
de l'escalier,jc crois bien qu'un amateur doity tenir. Je donnerais, moi, une
maison pour ces bagatelles.—Voici mon premier étage, dit lepropriétaire un introduisant les dcuxvi-
sileurs; vous verrez un ameublement simple, mai» propre Personne n'a mis
le pied ici... Je mesuis fait pour moi nue petite chambre de lit sous la toiture.
Eh ! mon Dieu ! quandou n'a ni femme m

enfans,

on est bien partout.—Voyons la chambredu premier étage, ditMacdougall...
Celtepièce était meubléeavec un goût exquis. Il y avnit un luxe croisé de

velours, de mousseline, de broderies, d'édredon, de soie transparente, de
toutes lesfantaisics flottantes, inventées pour séduire les jeunes femmes et
leurdonnerl'amourdu chez soi. Un parfum léger, doux comme l'essence du
cinname, étaitl'atmosphère de ce voluptueuxréduit. Et, yentrant, tout vous
engageait à ne plus ensortir. Pas un coin anguleux, pas une étoffe rude, pas
un meuble lourd, n'ychagrinaient les yeux. Touts'arrondissait en inflexion»

suaves,auregard et sous la main. La lumière, brisée sur le vertmat desper-
sicnncs, s'infiltrait dans l'alcôve avec des reflets tranquilles, et tremblait
mollementsur lesfleurs sans nombre dus rideaux.

Albin s'assit dansun fauteuil, prit une pose américaine, et promena son
lorgnondans toute la chambre.— Voilà certainement, dit le propriétaire, la pièce que je regrette davan-
tage... J'avais une idée en la faisant décorer ainsi .'... Hélas!

Le propriétaire parut essuyer quelqueslarmes, et Macdougallen fut ému un
instant.—

Oui,

dit-il après sa légère émotion, cette chambreestenell'ct très bien...— Un peu colifichet, ditAlbin.— Monsieur, dit le propriétaire, sans daignerregarder Albin, celte critique
ne peut s'adresser à moi. C'esl le fameux décorateur Barber qui a fait le des-
sin decette chambre. Les meublessont de Thora

;

les tentures de Lawson.
Voilà, j'espère, trois noms connus ajuste titre, cl ils ne signent pas des coli-
fichets.

Albin s'inclina, et Macdougall fit un signe d'approbilion.
Les autres appiirtcniens, quoique décorés dans des proportions inférieures

deluxe,étaienteu harmonieexacteavecla chambre principale. Macdougall
visita toutavec un soin méticuleux; et, sur un signeque lui fit Albin, il mo-
déra sasatisfaction,pourne pan donner trop d'orgueil au propriétaire, quipou-
vait lui demander nu prix exorbitant.

Macdougall fit le signe quiveut dire;.je cnoiprends, c'est juste, vous avez
raison.

Le propriétaire avait gardé le jardin pour le morceau final de l'exhibition.
Ce jardinne craignaitaucunecomparaison. Il était découpé en petites allées
capricieuses, formées d'arbressuperbes. Le parterreétalait à l'ombre toutes
les familles des nobles fleurs. Deux gerbes d'eau jaillissaientsur la terrasse,
enréjouissant l'oreille cl les yeux.

—Il faut quitter tout cela ! dit le propriétaire avec un soupir. Oh ! la vie est
uneétrange chose!

—Voyons, messieurs, ditMacdougall, asseyons-nous et causons un peu...
la,sans marchander,à quel prix raisonnable pourrais-je avoir cette maison,
si jevoulais sérieusementl'acheter?—Monsieur, dit le propriétaire, en appuyantsurchaque mot avec une len-
teur prudente, avant toute autre condition,et vu mon prochain départ, je de-
manderais à èlro payé comptant... Vous comprenez ..—C'est compris, dit Macdougall

;

cela ne ferait pas obstacle...—Vous me laissez les meubles?demanda le propriétaire.—Eh! que ferez vous des meubles? Si j'achète, j'achète tout, meubleset
maison.

Le propriétaire se recueillit; il regarda le parquet, puis le plafond, et re-
muases lèvres,agitées sans doute par un calcul mental.—Sans marchander, monsieur, dit le propriétaireen faisant descendre ses
yeux du plafond, je vous laisserai le lout, meubles et maison, au prix de

quatre mille deuxcents livres. r^a
Albin de Servian bondit sur sou fauteuil et fit une pirouettee' M

un air inconnu ; puis «'inclinant devantlepropriétaire: uoii—Monsieur, dit-il, nous avons l'honneur de vous souhaiter ■'■ Af/f'afaux Irrdes...Venez,Macdougall,alions faire un tour de parc avan -jfli»—Pardon, messieurs,ditle propriétaire avecune inflexion de
veuillezbien nie dire lequel de vous deuxest l'acheteur? j|»t'—Moi, monsieur, ditMacdougall. . jui-^V— Alors, poursuivit le propriétaire, c'est avecvous seul quoJ6 j,,j'e tfr— M. Macdougall est mou ami, dit Albin, etildoit mètre YeVc"

tce^ .
de lui donnervn conseil, lorsqu'on lui demandequatremille de , 1(i.

d'unebicoque qui n'en vaut pas la moitié. . iepr"!"—-Voulez-vous la faire estimer,monsieur, cettebicoque, d ,
en se levant de dépit, vousnie donnerez leprixd'expertissc..-A— Parbleu ! si vous nommezles experts,ditAlbin en rian'- , .

—Eh bien! vous les nommerez, vous... Ah! . oi o»'0 \..-K— Voyons, dit Macdougall, ne perdons ni notre temps, i" ° „(
i" j,/'

me connais suffisamment en immeubles pour me passer -'eS^üvei " ii/
bin, mon ami, je m'entends aux affaires autant que vous, c

uC |,er'a ,j
Monsieur, a quatre mille livres, comptant, pouvez-vous nie l°

Le pied d'Albin froissa le parquet. cr»*"AiH'^r—Je vous déduiraicent livres, dit le propriétaire, pasll" a jso" üit"\t—Eh bien! dit Macdougall,pouvez-vonsme céder votre (| -fi\'^
tre jours,sous-seing privé. Je vous donne votre prix c,*""",lie vou'
galiscrons cela, s'il y a lieu, avecvotre procureur fond". " .jet'
vous tiendrez l'argent. ut pas". .

Albin fredonnait devant la fenêtre un autreair qui aePrandi I'0' .n'
Le propriétaire consulta de nouveau leparquetet le l

,la

oa' &— Dans quatre jours,dit-il; c'est allerun peu vite. iU

;

s 0°— Eh! querisquez-vous, monsieur? dit Macdougall ;J qV& a'a {

hlin; et ce quivautmieux, jevous apporte dans trois jo"r <jU
avez-vousbesoin demain? g), (joui"— Il y a dans lejardin, dit le propriétaire, rm hibiscus, pad'
rais voulu cueillir quelques roses de Chine pour... hibi-'^'ù. .I*',— Belle difficulté! on vous gardera les fruits de votre^ pir^ „fij
jours jeme marie,et jevous invite à mon bal si vous n - oS 'lunlnii''

Les propriétaires gardent un sérieux glacé tout le jls»'11" A
une

affaire;

mais l'affaireconclue et les obstacles détru' i (}e Jt
font des sourires affectueux. vc„tc irfl

loii'°'— Honsieur,dit le propriétaire souriant, c'est aap . ce"e jf
gré, àla vieillemode d'lrlande, Donnez-moi votre '"» ,Ic''^
vous. a ph«,e i

Lesdeux mains se lièrent étroitementen signe -^ V _ j^o''1
et l'achatfut consommé. ,£a*"«-"! *1

bleaux et les morceaux desculpture des principaux maîtres an-
ciens et modernes.

A la demande des nombreux amateurs de cet intéressât»
spectacle, M. Keiler donnera une seconde représentation ven-
dredi au soir.

Affaires d'Espagne.
LES NÉGOCIATIONS AVEC LE SAINT-SIÈGE. — LES PUISSANCES DU NORD

Ledénoùment si inattendu des négociationsdu gouvernement
espagnol avec la cour de Rome continue à préoccuper exclusi-
vement l'opinion publique à Madrid. Jusqu'à présent , le mi-
nistère a cru devoir garder le silence au sujet des affaires de
Rome, ce qui donne lieu aux bruits et aux commentaires les
plus nialveillans.

Nous avons toujours pensé, dit le Uéraldo, que la question
de Rome est très-grave, mais assurément il y a deux raisons qui
ont contribué à augmenter sou importance.Les assurances don-
nées tant verbalement que par écrit de la part de M. Castillo,
que le pape reconnaîtrait la reine Isabelle et la légitimité des
ventes des biens ecclésiastiques, sans parler en aucune manière
des compensations demandées pour ces concessions, ont rendu
plus sensible l'annonce des exigences de Home. Dans le cas où
l'on n'aurait pas eu à renoncer subitement à des espérances qui
paraîtraient fondées,ta dépêche reçue le 16 à Madrid,n'y aurait
pas causé la moindre sensation, et l'on se serait borné à dire,
comme il arrive toujours en pareil cas, que les bases posées par
Rome neconvenant pas à notre gouvernement il avait renvoyé
la convention avec les réclamations opportunes.

La seconde cause do l'importancedonnée ù cette affaire est la
crainte que cette convention ne soit le résultat d'intrigues po-
litiques combinées à Rome. Voilà ce qui explique les propor-
tions colossales données à celte affaire, et l'empressement de
plusieurs députés à se réunir pour demander une séance publi-
que. Mais ces décisions, prises par les mômes députés, de no pas
adresser de messageau gouvernement, prouvent qu'ils ont re-
connu qu'il ne s'agit ici <iue d'un embarras dans les négocia-
tions, et que l'on doit laisser le gouvernementagir comme il le
croira convenablepour l'honneurdu pays.

Les ennemis de l'ordre de choses actuel n'ont pas manqué
d'exploiter au profit de leurs mauvaises pussions cel événement
malheureux. Il n'est pas debruits mechans ou absurdes qu'ils
n'aient fait courir, favorisés en ce point par l'incertitudepu-
blique.

En résumé, cette circonstance défavorable ne peut affaiblir
le parti modéré ni détruire l'Suvre importante qu'il a com-
mencée en organisant le pays et en assurant sa tranquillité, ni
incnic compromettre l'existencedu cabinet actuel. Il ne s'agit
dans le cas présent, nous lereflétons, que d'obstacles dans les
négociations, cequi n'est pas un motif suffisant pour alarmer
des hommes decoeur.

L'Eco del Comercio, va plus loin; il dit que les ministres doi-
vent repousser, sans aucune considération, le pouvoir occulte
qui lesconduit à leur perte, proposer aux Cortés la rèvoca-
iii ide la mesure de dévolution des biens du clergé, et la
sispendre provisoirement, en attendant de pouvoir les vendre
«m les répartir parmi les hommes qui ont versé leur sang pour
l.i reine et pour la liberté: punir sévèrement le chargé d'af-
faires qui a manqué uses devoirsou quia subi des influences
étrangères, et adresser ensuite au pays un manifeste motivé,
et à sa sainteté une communication énergique, pour lui mon-
trer quesi l'on a pu oublier un moment que Rome sera toujours
liorne, on sait aussi tout le respect quemérite la nation espa-
gnole. L'Eco del Comercio rend compte ensuite des diverses
nouvelles qui ont couru depuis ces jours derniers sur l'impor-
tante question qui agite tons les esprits : « Dans le conseil des
ministres qui eut lieu dimanche dernier,Al. Alurtinez de la Rosa
témoigna beaucoup de regret d'avoir eh'iisi pour uno affaire de
si haut intérêt ce même M. Castillo y Ayensa, qui, en 1834fut
"■envoyé du ministère à cause de ses opinions absolutistes. M.
Narvaez a déclaré, dit-on, que tant qu'il serait ministre, nulle
autre personne ne pourrait donner des ordresaucabinet, etque,
s'il fallait eu venir là, il aurait assez d'énergie pour décréter la
vente de tous les biens invendus.

Une pétition demandant qu'il y ait une séance publique à la

chambre, afin que le pays connaisse la résolution du gotiverne-
menl, a été signée par une vingtaine de dépulés. »

El Tiempo prétend que le résultat des négociations enta-
mées avec la cour de Rome , a été do couvrir deridicule le mi-
nistère. Le coup lui sera bien sensible s'il n'en meurt pas. Le
pape a refusé deconfirmer la vente des biens du clergé. Ainsi
il n'y aura eu qu'un commencement de négociations et on aura
perdu tous les avantages qui pouvaient les conduire à bien. D'a-
près cela le plénipotentiaire espagnol avait ou n'avait fias d'in-
structions : dans le ler1er cas, s'il ne les a pas remplies, il mérite
des reproches sévères ; s'il lésa remplies, c'est le gouverne-
ment qui est coupable. Dans le 2e cas, le ministère ne serait pas
moins responsable, et si l'on observait les véritables règles d'un
gouvernementreprésentatif, il n'existerait déjà plus.

Il est bien naturel que, tant que la reine Isabelle d'Espagne
n'est pas mariée, les journaux s'occupent de lui trouver un
époux. On sait que tous les rorrespondansde journauxsont des
hommes d'Etat ; c'est sur eux que reposent le salut et l'équili-
bre de l'Europe ". comment le monde pourrait-il subsister si la
reine d'Espagne ne se marié pas bientôt? Aussi les journaux
songent-ils avant tout à l'établir. Hier on lui destinait le comte
de Tiaparii, aujourd'hui c'est le prince des Asturics, demain ce
sera un prince de Cobourg. Il se fait des combinaisons pour et
contre chacune de ces alliances. On fût que le roi des français
insiste en faveur d'un Bourbon, que la Belgique voudrait met-
tre sur les rangs un frère duroi de Portugal, que les puissances
du Nord maintiennent leprincipe de la légitimité et ne seront
contentes que si la main d'lsabelle est accordée au prince des
Astvries, tandisque leprétendant renoncerait à ses droits.

» Nous croyons pouvoir assurer, dit le Journal de Francfort,
qui: les puissances se préoccupent moins du mariage de la reine
d'Espagneque les journaux.Pourvu que le gouvernementd'Es-
pagne soit solidement établi, et il paraît l'être en ce moment
plus que jamais, les puissances n'attendront probablement pas
le mariage de la reine pour le reconnaître. Quelle que -soit la
solution de cette question de mariage, elle ne donnerait jamais
lieu à un ébranlement du trône de l'Espagne, toutes les puis-
sances ayant nécessairement intérêt à la résoudre par l'entente
cordiale.

»II s'agit seulement de savoir si,en général, les puissances du
Nord reconnaîtront le gouvernementdel'Espagne. D'un côté
l'on prétend que le principe de la légitimité s'y oppose. Et ce-
pendant les puissances du Nord ont prouvé qu'elles ne donnent
la préférence à ce principe qu'autant que les faits accomplis ne
l'emportent pas dans sa balance. Il est donc évident qu'une as-
sertion pareille ne dit rien.

» En revanche ou est obligé d'admettre que les puissances du
Nord, qui, à l'égard de l'Espagne, ont maintenu le principe de
la légitimité plus strictement qu'à l'égard d'aucun autre pays
où des révolutions ont changé l'ordre des choses existant, dé-
sirent ne pas agir isolément dans cette affaire, et qu'en parti-
culier l'Autriche et la Prusse s'occuperont d'engager la Russie
à une reconnaissance en commun. Il importe donc de savoir si
l'on réussira dans cette tentative; et si l'on échoue, si la Rus-
sie persiste dans un principe qu'elle a maintenu jusqu'à présent
vis-à-vis de la Belgique, qu'arrivera-l-il alors? Sans être ini-
tié dans les vues des cabinets, nous croyons cependant devoir
admettre que l'Autriche et la Prusse auraient en ce cas des mo-
tifs suffisaiis pour ne pas faire dépendre la reconnaissance du
gouvernement espagnol uniquement de la Russie, que cette re-
connaissance ait lieu aujourd'hui ou demain; cela n'est guère
probable, et nous avons dit pourquoi : c'est que les négocia-
tions pour gagner la Russie en faveur de cette démarche y ap-
porteront quelque retard. Ce qui au reste nous fait espérer que
les efforts faits pour cela seront couronnés de succès, c'est la
situation do l'Espagne, l'importance de ce pays pour le com-
merce international et la reconnaissance accordée par la Russie
au gouvernement portugais. »

Affairesdu Portugal.
Nous trouvons dans une correspondance particulière les dé-

tailssuivaussur le projet de conversion de la dette ètrangèro
par le gouvernement portugais :

«... Voici quelleétait la situation de la dette étrangère por-

tugàise, avant le traité que le gouvernement vient de s'S *
avec la compagnie Folgosa :_par vn premier décret de cof
sion de 1839, l'intérêt de cette dette devait être de 2 1/2['"^
jusqu'en 1845; au mois de juillet de cette année, il était e
de plein droit a 3 p. c, en 1849 à 4, en 1853 à 5, et ciin"^1857 à 6 p. c. ; ce dernier intérêt aurait été servi, sansdist;0"

nuité, pendant vingt deuxans, pour indemniser les créant"^,
de la réduction d'intérêt au-dessous de 5 p. c. qui leur ava >'
imposée de 1839 à 1853. A l'expiration des vingt-deux an**j3
tèi-êt descendait également de droit à 5 p. c. En evécuti"" "7
décret, les prévisions budgétaires, pour le paiement deces
vers taux d'intérêt, qui ont été de 1,000 contos (117,500fl-^j
viron)de 1839 à 1845, auraient dû être augmentées <»e 7a
contos par an, pour la première période quadriennale; l",u n.
seconde de 400; de la même somme pour la quatrième et 1" 7»
quième; ce qui, à cette dernière époque, aurait porté - "*>' (
contos le credit total, crédit destiné à être réduit vingl
ans après seulement à 2,000. fl.

" Par l'engagement qu'elle vient de contracter avec 'e »,.jf
véruement, la compagnie Folgosa s'estportée fort dec0". T Jj
au moins pour 100 millions de francs de bons de la dettee' 3
gère en d'autres titres portant vn intérêt fixede 4p- ' j
commission est de 1 p. c. une fois payé. Elle prête en "" 'j,,
l'état, au taux de Gp.c. , le capital nécessaire au paierul"1 1
surplus de 3 p. c. qu'il devait payer pendant la preteiC8!.
riode quadriennale et pour lequel le budget avait alloué v" . Jdit. L'avantage de cette conversion se réduit à ceci : d'à! 1' ' |(
décret de 18311, l'état devait payer à ses créanciers 5 p. -" '' fl .
dant -lans, 6 p. c. pendant 22 ans. Pour un intérêt n%.e^ t..
tinu, jusqu'auremboursement , desp.c. ; par la coii ft' n.
projetée , il ne paiera qu'un intérêt fixe de 4 p. c. ; imiis
vra commencer immédiatement à servir cet intérêt. »

Droitde visite vé'Nous avons reproduit avant-hier, d'après le Slorning-'. v
la nouvelle de la conclusion définitive du traité du dt° „,
visite entre la France et l'Angleterre ; il parait que cette■ s
velle était prématurée ; voici ce que nous lisons dans le -
du 23 mai :

$

« Le Morning-Post a dit que les négociations entau»*' p
Angleterre parle duc de Broglie sur l'adoption de not» 1"^,,!
mesures pour la répression du commerce des esclaves,
déjà tenuinées, et qu'il ne restait plus qu'à préparer et à ■"f^,
l'arrangement. Nous croyons que cette assertion estprérn'- 1'
Du reste, d'après ce qui a été dit à la chambre des cou""
par les ministres de la couronne , ou peut supposer que '" /tème à adopter par les deux gouvernemens est complo' '„iif
discuté et décidé. Il reste bien à résoudre quelques g""' (| j«'
de peu d'importance, mais nous pensons qu'elles ne su"I'--..
dénature à retarder la signature de la convention. Il ser" 1 jiji
désirable que les opérations projetées pour la destruc"" | V
entrepôts d'esclavesqui existent actuellement sur la e"'

»$

frique eussent lieu cette année, et qu'eu même temps o" . «il
vigueursur mer les nouveaux moyens de répression afli'l' , j6fJ
la commission. Le meilleur argument en faveur du ti'"'Tyjii'
son succès, dans lequel nous espérons que les forces de I" g^ti*
ce et de l'Angleterre auront une égale part d'lioniif" 1' . il 1'

prétendre aucunement â quelque connaissance des el-'- $P
traité, nous blâmons d'avance les attaques extravagant 15, «lit11

elles seront l'objetsans aucun doute. Il faut juger du ira'1 [^V
parles pronostics de lord Palmerston , mais par son e\\e efl i<'
commerce des esclaves. Si le droit de visite est suspend A

les croiseurs des deux nations, il est évident que, pour'1' Jp
nouveau .système à l'épreuve, il faut bien suspendre ' ce>
jusqu'à ce que l'expérience ait déterminé le mérite "C ' ft
d'eux. C'est pourquoi il serait tout à fait prématuré d e,l

! discussion sur ce sujet, quoique nous ayons des raisons d
que l'état des négociationsest tel , qu'il offre toule ',>r°d'en voir prouiplemcnt le terme. »

Nouvelles d'Orient.
i Constantiiioplf'jgi»I' <

Nous avons annoncé que la Porte avait remis, à la "»'! ,c.«, 7
' avril, aux representans des trois puissances protec" i(J
1 note dans laquelle elle les informait que les réponses ""' jà



'""inct d'AiI» 'ala f /"-'nenes et la continuation des tentatives anarchiques

'ar|é lere, mettait le gouvernement de sa hautesse dans
élab|jrSSI!e5lel,,'e"dre des mesures de précaution et qu'il allait
"cUne' '

a ll,('re v" cordon d'observation. Jusqu'à présent,
ilrai|

pense n'a été faite à cette note et les representans
liiiier p' "e Sl ont ')as encore réunis en conférencepour l'exa-
'■b|.e enoralement ce retard est interprété dans un sens favo-
%[ n suPPose que les representans ont voulu faire un dernier

i*»s«tl ecaljinet d'Athènes. En effet, le paquebot français le
S],, j

rjaa."»efaot russe, de station à Constantinople, ont été
Niio!i exl)édiés au Pyrée dans les derniersjours delà se-,,'e dernière.
''le.rry're &rec(lue ne nous a jamais paru bien inquiétante en
HèR

emeel nous

Si,vons

que la diplomatie est assez forte à
%jr S,et

;'

Constantinople pour résoudre pacifiquement ce
"JeS ç l'iancl elle le voudra sérieusement. Mais il est difficile
'lretirj !°' co'nplètement le cabinet d'Athènes et de faire com-
'e"eDl 'U ortt' que toutes les tentatives de désordre dontel-
"'cieii ""' sont uniquement dues à l'action de la presse et desfentes. ..-'.."ticjçii u'"queney s'est rendu mercredi pour faire sa visite
iiJN ' ,au S,*«>t>d- visir, au ministre des affaires étrangères et

"''il « �eiU(j,« conseil suprême de justice. C'est demain seule-
"H||fo * ' Bera reçu en audience par le sultan pour présenter
S'iitifj Ve"es lettres de créance. L'ambassade se trouvera au

''î'|ciuCOm')let 'M' '° con'te fle »''e»lot, second secrétaire et M.
"'"si „ancl, attaché , sont arrivés par le dernier paquebot
'"'«-fel "?' '■" c°mte Devoisins, consul à Jassi, chargé de
Sir,o't n^rjoc'<"iü''S qui vont prochainement s'ouvrira Cons-
Liip e l'ourle renouvellement du tarif.

'"du zr'!? se' ave sa prépondérance dans l'association douaniè-
Vijii ''e*wrend très-attentive à toutes les questions cor-n es>a également envoyé ici un fonctionnaire spécial char-
\par

eno»vellenient du tarif.
'"'"la' lUestion grecque, qui sommeille aussi depuis une
Hi.l p8"13jours, le plus grand calme règne ici dans la politi-
\. "fie poursuit tranquillement ses projets d'améliora-
Nei] S "o'ables des provinces se rendent fréquemment au
e*|i f| . Preiiie de justice, présentent leurs rapports sur l'étal
V Ssa "('es, répondent à toutes les questions qui leur sont
.la» et l'J,irnîsseri t ainsi tous les matériaux nécessaires
""iplij, "''sle enquête administrative et commerciale qui sera
fIVü yèe ,e" Contrôlée par les dix commissions d'améliorations
U C()

a,,s les provinces.
'.' [,hK . !"lss'on d'instruction publique tient aussi régulière-
tj^'lr t» nees, et elle doit prochainement présenter son tra-
(l7<!')r _, ,rß«»nisalion de l'enseignement. Nous en avons déjà
■I ''^ii'e'.'!' 0 'a substance. Nous ajouterons que les écoles se-, e't-t er st'"éesaux communautés chrétiennes seront fon-
i. '"fou 'elenucsaux frais de l'état. Leur nombre s'élèvera à
l ante. Une nouvelle qui doit aussi intéresser vive-
il e'i '\V:,. �S'c'esl T'e ,'on Vil fonder une bibliothèque cen-
gt»3leV-,s |et" le catalogue de tous les livres qui se trouvent

"'«othèquesdu gouvernement et celles des mosquées.
.'7'aqi> ''"I0 'e Journal de Constantinople du 6 mai annonce
I' e,|^ni'�lon6"Tecque en est toujours au même point, et qu'en

i,

f'<-'va ne réponse satisfaisante du gouvernement grec, la
''""el f"^ I*o1*0 toutes les mesures deconservation qu'exige l'é-

tl' ' U „ es choses, le Moniteur arec, du 10 mai répond :
Ilh 'UVe ■

■

. - ... ■ ■ i "|it %r\ considérerait avec raison I apparition soudaine
�""Ci»: 1

' troupes ottomanes sur la frontière comme une
v: I*t«>B>,n'8>,n' En pareille occurcnce, le gouvernement ne pour-
M e'0|>t 'is"c'erà l'humiliation que le peuple grec ressentirait

'"""'itri-, voulût-il môme la souffrir, il serait indubita-» a «*éli -■if 'tin-,." rdepar l 'élan soudain del'amour-propre national.
S ''°n'lr. 'riil' Srôi 'L' gouvernement grec devrait alors songer
X Sl,,, li(i 3 démonstration de laPorte ottomanepar une.lé-
'irja|,,ni,,n ,se,nblable. Seulement, comme la Grèce ne possède
ti.i.^'iiHjj^ ll"cupes régulières que la Turquie, ou se verrait.

i\?°' 5e ... . ever àla hâtedes corps qui, vu le manque dedis-
\,( "h <

'Ue"t difficiles à modérer, à conteniret à diriger.
Si "1,1!1,t,'i a,lett<"lnt même que les Gres, comme les Turcs,
sln Cli s i"" ce demeurer en présence sur leur territoire

""mant à une attitude d'observation mutuelle , il
7.H e°tlb|' a"iïer. beaucoup plus plus grand, et que la Porte
7
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77rj ,er' Depuis vingt ans ,vn mouvement remarquable
""Oi.. 'r<Hie

>,r 'esprit des populations delà Turquie d'Europe.
'iif J" Si»ii c "s 'I a passé aux musulmans eux-mêmes, el la

>r.;i||sl es .Wi' lu; e[) a coûté pour le réprimer et le mainte-
"'% f 'e dj ""Hes de l'obéissance au pouvoir impérial.

n<!e'
i j ailest-il sûr que , voyant les Turcs et les Grecs en

"t»..**, |7 „ ,oi«nai.s, les Epirotes , lesTessalicns , les Macé-
'f,!,! i!tt "*erbes et les Bulgares ne verront pas dans de tel-
'e,lell''Sse''ïip °es ' une occasion favorable , les misa leur af-

(" I|jn ? , > 'es autres à leurs habitudes de rapines et de
"S'>ge „
!V>h "'est'

l",

"'eo" voit, n'est pas très-rassurant. Néan-
e« r,| r"lJ ét>i, _ as douteux que les efforts combinés des puissan-

sdèj,u'H'" préviennent un conflit qui aurait les suites

Nouvelles de Suisse.J*», o «"atriötes Genève , Ie 23 mai.
."'èr6 p 1 Pressé 'i ls " attenle de circonstances plus favora-
,\hl '^"e les

,ahles de proscription où figurent en pre-
!?' om' 0r, t le |"ums des citoyens qui, dans nos journées de, I*.-] T-i .ip,4.' 1S <inßrS'quementcontribué au rétablissement

<'u'or,t c e,lX'. VR'n'«eot les noms des députés au grand-
% iMrjifj onsc 'encieiisement volé dans le sens consorva-Nt �*' 'l'iulifiès i"

S

'eS dèbats sur la question lucernoise. Ces
a'Htes lr.B"a|és -in! anslocrates incorrigibles, sont dès ce mo-
%( élection- Cn cteurs P-ttriotes pour être écartés dans
%, e l"'ci,dre j eut-ètre «e réserve-t-on ,la Jeune-Suisse

(k e «4n
P"S tard contreeuxdes mesures encore plus

C^'^es, jadlUV""»"-* à réaliser chez lui ces utopies

'le, l"»UriUscl'«'à c» ,7 "' dont ,a '"'seen pratique avaitC>«t&«ru«Ho
''oar

| î,?P0ss'bte. Il est peut-être avanta-

H>-* h6n*voîem- P.'' qUe deS l,euPlesq"'»'> petit état se
?C <»«. s> 1"'chere r eXpé/ienCe' a ses P"»"* Périls, etN V'iir <»à ï',arrd;e U,; grand l'r^lè«'« social,

l'O'ttique, et do toutes les principes de droit,

tant public que privé, qui ont régi jusqu'àcejour les sociétés
civilisées. Si l'expérience réussit mal, elle sera du moins un
utileenseignement pour les populations qui auront assisté à ce
spectacle. Ou se rappelleque c'était en les menant voir leurs
ilotes en état d'ivresse que les Lacédémoiiiens inspiraient à
leurs enfans une salutaire horreur pour l'ivrognerie.

Berne, 22 mai.
» Le Valais est pacifié. Les condamnations politiques ont été

peu nombreuseset n'ont frappé que les principaux moteurs de
l'insurrection de mai 1844, et les chefs de l'armée révolution-
naire mise en déroute au combat du Frient. Au resle, la plupart
des condamnés sont en fuite. Le projet d'instruction pour les
députés valaisans, à la diôtede juillet, est en tout point confor-
me au mandat desdéputésdesa utres cantons de l'alliancecatho-
lique. Le Valais insiste pour que la Suisse rentre dans toutes
les stipulations du pacte fédéral de 1815, y compris la garantie
des fondations religieuses et des biens du clergé régulier. Il se-
rait néanmoins bien difficile de revenir aujourd'hui sur des ac-
tes d'illégalité qu'a deux fois sanctionnés la diète, et sur les-
quels l'Autriche, partie intéressée (1), a pris à la fin le parti de
fermer les yeux.

Le professeur de droit, G. Snell (de Nassau), destitué de ses
fonctions et b;mni du canton de Berne, va se fixer dans le can-
ton de Bâle-Campagne, où il a été reçu bourgeois. Le réfugié
allemand Fein, déplorablementconnu en Suisse depuis près de
douzeans, est reste prisonnier de guerre à Lucerne, à la suite de
l'affaire du ler avril. Siebenpfeiffer, autre réfugié politique,
originaire de. Spire, vient de mourir près de notre ville, dans
une maison d'aliénés.

Zurich, 23 mai.
Lesort dudocteur Steiger n'estpas encore décidé, mais il est

certain dèsaujourd'hni que la peinede mort ne lui sera pasap-
pliquée. Tonte la question consistée savoir si on l'exilera, s'il
sera enfermé dans une forteresse ou déporté. Il s'écoulera au
moinsquinzejours avant que le grand conseil ait statué sur
cetteaffaire.

M. NSlï parcourt en ce moment les divers cantons de la Suis-
se. L'autorité lucernoise ayant déclaré qu'elle ne consentirait
à commuer la peine prononcée coulre le docteur Steiger qu'a-
près avoir reçu la promesse qu'aucun dos cantons suisses ne le
laissera s'établir sur son territoire; M. NSffest chargé de solli-
citer cette interdiction.

— On lit dans les feuilles suisses :
« Il paraît certain que le gouvernement de Lucerne se pro-

pose d'entrer en négociations avec un cabinet étranger pour la
détention du docteur Steiger dans une forteresse. M. Guizot et
le prince de Metternich ont vivement insisté auprès de l'auto-
rité lucernoise, sinon pour la grâceentière du condamné, du
moins pour une commutation de peine. II est hors de doute que
Lucerne nesuive les conseils amis qui lui ont été donnés. On
compte au reste plus de 6,000 signatures au bas des diverses
pétitions qui ont été adressées au grand-conseil et qui sollici-
tent la même faveur. »

— La Gazette du Simplon publie les jugemens du tribunal
central du Valais contre les réfugiés politiques Alexis Jorris et
Casimir Dufour. M. Jorris est condamné, comme commandant
des libéraux du Bas-Valais (au mois de mai de l'année dernière),
à quinze ans de prison, à la privation des droits politiques et
aux frais. M. Dufour est condamné à huit ans do prison, comme
chef des corps d'artillerie des Bas-Valaisans, et à la privation
des droits politiques pendant dix ans.

NouvellesdeFrannce

Paris, 26mai
La chambre des pairs de France a adopté hier , sans amende-

ment, le premier projet de loi portant des modifications au ta-
rif des douanes. A l'ouverture de la discussion du second pro-
jet, un amendement a été présenté, afin d'exempter le fer
étranger qui serait importé pour la confection de navires en
ler ; mais cette proposition n'a aucune chance d'être adoptée.

La chambre des députés a reçu communication du rapport
sur la proposition tendant à élargir le cercle des incompatibili-
tés entre le mandat de député et certaines fonctions. La com-
mission en propose le rejet. La chambre a repoussé ensuite une
proposition ayant pour objet d'augmenter de 2,500 hommes
l'effectif de la gendarmerie, et elle a entamé la discussion d'u-
ne autre proposition sur la réduction de l'impôt établi à la
vente du sel.

Le rapport sur les crédits extraordinaires de l' Algérie , qui
s'élèvent à 14 millions 430,000 fr. , a été distribué hier seule-
ment à la chambre des députés.

La commission après avoir envisagé dans son ensemble la
situation de l'Algérie , a examiné toutes les questions concer-
nant laconquèle, la domination, le gouvernement du peuple
conquis et la colonisation.

C'est lejour même de sa constitution que la commission a eu
connaissance du projet d'expédition du maréchal Bugeaud dans
la grandeKabylie. Le maréchal Soult, auquel elle s'est adres-
sée pour connaître le véritable étatdes choses, lui envoya leré-
sume desderniers rapports sur le pays contre lequel devait être
dirigée l'expédition. Peu de temps après, le ministre de la
guerre s'étant rendu dans le sein de la commission a déclaré
qu'à son avis l'expédition projetée pourrait avoir des résul-
tatsfavorables,vnaisqu'ellen'était pas urgente: il a ajouté que le
gouvernement ne consentirait dans ce but à aucune agmenta-
tion d'effectif.

D'après cette déclaration, la commission a pensé que l'ex-
pédition était inopportune, et, dès le 19 mai, elle a transmis
à M. le maréchal Soult l'expression de son sentiment avec l'es-
poir que sa démarche obtiendrait l'assentiment de la chambre
et influerait sur les déterminations du gouvernement.

La commission, tout en faisant ses réserves pour l'avenir,
reconnaît l'utilité de conserver en Algérie, pour cette année,
l'effectif de 82,000 hommes et de 15,513 chevaux fixé par le
gouvernement.

La question du port d'Alger a beaucoup préoccupé la com-
mission.On sait quela dépensegénèraleaété évaluée à2O milL,
sur lesquels plus de 5 millions seront employés à la fin de cette

(1) La maisonrégnante d'Autriche avait fait valoir ses droitssur le couvent
deMûri, en Argovie,en sa qualitéde descendante ethéritière de la maison de
Habsbourg, fondatrice de ce couvent, l'un de ceux qui furent sécularisés
en 1841.

année. La commission ayant exprimé le voeu de voir avancer Je
terme de cette grande entreprise; M. le maréchal Soult s'est em-
pressé de lui annoncer qu'il est désormais possible de donner
un plus grand développement aux travaux , et que, dans cinq
ans, le port et ses accessoires seraient complètement achevés.

La colonisation a soulevé des débats contradictoires au sein
de la commission. Le rapporteur, M. Magne, a reproduit avec
impartialité les trois systèmes decolonisation qui ontélé prin-
cipalement discutés par les membres de la commission. La ma-
jorité s'est prononcée contre la colonisation par le système mi-
litaire. Elle croit que ce système rencontrerait de grands obs-
tacles, et que le succès même d'une première expérience ne
résoudrait pas les difficultés législatives et financières qui
pourraient surgir dans son exécution définitive.

Les journaux ministériels gardent toujours le silence sur
les affaires du Maroc. Ou n'a aticiiii renseignement précis de ce
côté.

Oo ne sait encore à quelles résolutions le cabinet s'est arrêté
relativement au Maroc. Deux ou trois conseils decabinet ont
déjà été tenus pour s'occuper de cette graveaffaire, mais on en
ignore les résultats. Quelques personnes prétendent que la ma-
jorité du cabinet se montre disposée à faire un acte de vigueur
et à renvoyer sur les côtes du Maroc une escadre destinée à
bombarder les principaux ports.

Le Constitutionnel annonce qu'un conseil des ministres a
été tenu le 24 au sujet des affaires du Maroc. S'il en faut croire
ce journal, le gouvernement français serait résolu à désavouer
M. le général de La RutJ«,< sous prétexte qu'il a outrepassé ses
pouvoirs, et à commencer une négociation nouvelle. Quant au
traité de commerce conclu par cet officier avec les plénipoten-
tiaires marocains , on y renoncerait pour le moment. Tout cela
est fort sujet à caution. Nous ferons observer à ce propos que
toutes les feuilles de l'opposition recommencent, suivant leur
vieille habitude, à taxer le gouvernement de lâcheté , avant
même de savoir ce qu'il fera ou ne fera pas. Le nom de l'An-
gleterre est denouveau mêlé à ce débat, et l'on peut être sûr
que, si la France fait quelque concession, si légère qu'elle soit,
au sultan du Maroc, ce sera, au dire de l'opposition, pour com-
plaire à son exigeante alliée, l'Angleterre. Pour celle-ci il est
évident qu'elle a commis cette fois encore une grosse perfidie ,
etqu'Abd-el-Rahinan nest que l'instrument aveugle desa ja-
lousie etde sa haine pour le nom français.— On écrit de Toulon, 23 mai :

" La frégate le Gomer est partie hier soir pour Naples avec
une mission particulière.

» La frégate à vapeur Y Orénoque fait son charbon. Ce bâti-
ment doit gagnerlelarge avec l'escadred'évolutions qui est tou-

jourssur son départ.
.Un grand malheur est arrivé avant-hier à bord d'un des

grands vaisseauxdo l'escadre. C'était le jour de l'exercice à feu.
Le vaisseau le Diadème,k son quatrième feu, aeu deux hommes
tués et deux blessés ;i lu batterie haute. La lumière n'ayant pas
été hermétiquement bouchée, le canon estparti et a mis quatre
hommes hors do combat. »— On lit dans l'Algérie:

a Le Veloce est arrivé le 18 en courrier extraordinaire, à
Port-Vendre, apportant au gouvernement des dépêches deM.
De la Rue. C'est sans doute par suite de ces dépêches qu'un
conseil de ministres aura été tenu le 24, au sujet des affaires du
Maroc.

Le courrier du 20 mai apporte les nouvelles suivantes :
La colonne sous les ordres de M. le maréchal-gouverneur a

eu deux affaires dans l'Ouer-Senis le 12 et le 13 mai. Celle du
12 a été la plus importante. Unecompagniedu 36e de ligne a été
un instant assez sérieusement engagée pour devoir reprendre sa
position à la baïonnette.

Le bulletin de ces deux journées a été adressé au maréchal
ministre de la guerre,— On lit dans la Gazette deFrance :

«Nous pouvons donner comme certain que le projet de loi sur
la dotation est prêt ; le chiffre demandé est de I million. L'ex-
posé des motifs , qui a été rédigé par une personne étrangère
au cabinet, a été lu à l'un des derniers conseils , et s'il n'a pas
encore été pris de résolution définitive sur le point de savoir si
la question serait ou ne serait pas portée cette année devant la
chambre, c'est que les collègues de M. Guizot ont demandé
qu'avant de rien arrêter à cet égard , on attendit que M. le mi-
nistre des aSaires étrangères eût achevé sa convalescence. Nous
défions les journauxofficiels de nous donner un démenti sur ce
point.

Il est donc probable que l'affaire de la dotation sera abordée
avant la fin de la session ; et nous concevons sans peine que la
volonté persévérante qui, depuis dix ans, s'est attachée a
poursuivre ce complètement des institutions monarchiques dont
notrepays est déjà doté, ait cru que le moment était venu d'ob-
tenir satisfaction sur ce point.»

Nouvelles d'Espagne.
Madrid,20 mai.

Le sénat, dans sa séance d'aujourd'hui, a voté plusieurs pro-
jets de loi. Le budget général des recettes et des dépensespour
l'année courante a été approuvé par 70 voix contre 5. Le pré-
sident s annoncé que la reine avait indiqué le 23 dece mois, à
2 heures de l'après-midi, pour clore solennellement la session.
La séanceaura lieu dans la salle de la chambre des députés.

Le départ de S. M. est fixé au 24 : elle sera accompagnée par
le président du conseil ; M. Martinez delà Rosa partira le 27 ou
le 28 pour rejoindre la cour.

Une Certaine incertitude continue d'entourer la question de
nos relations avec le saint-siége. Le texteduconcordat et fies
documens qui l'accompagnent n'est pas encore officiellement
connu, mais il parait certain que le saint-siége reconnaît la
reine Isabelle II; seulement on s'attendait à une approbation
plus explicite, plus précise et plus immédiate surtout des ventes

desbiens nationaux déjà opérées.
Le projet envoyé par M. Castillo y Ayensa n'est pas sous ce

rapport et sous d'autresrédigé d'une manière qui cadre parfai-
tement avec les instructions qui lui avaient ete données. On
dit que dans les conseils de cabinet qui ont suivi 1 arrivée des
dernièresdépêches, la conduite decet agentdiplomatique a été
blâmée.

A l'issue du conseil de cabinet qui se tiendra aujourd'hui, le-
ministres doivent se rendre auprès de S. M. pour lui soumettre
l'opinion bien arrêtée du ministère sur ces délicates question *



avant de renvoyer à Rome la convention avec les modifications
que le gouvernement espagnol croit devoir y apporter. On pense
que la reine ne fera pas de difficulté de seranger à l'avis deson
cabinet.— Onfait circuler en ce moment les nouvelles les plus étran-
ges et les plus alarmantes pour les hommes du pouvoir. Nous
savons positivement quepar suite des dépèches que le gouver-
nement a reçues de Rome, il y a eu des explications très-vives
entre legénéral Narvaez et M. Mayans, qui est,dit-on,gagné par
la reine Christine contre l'intérêt national.

La notedu Vatican contient entrautres bases, les conditions
suivantes: 1° Rétablissement des couvens des frères: 2° Per-
mission aux religieuses de recevoir des novices; 3" Restitution
au clergé de tous les biens qu'il a possédés autrefois; 4° Les
brefs du pape seront reçus sans restriction et seront exécutés
sans avoir besoin au préalable de l'approbation royale. En re-
vanche le St-Père a la bonté de donnera entendre que par un
effet de sa piété, il se demandera la main sur la conscience s'il
doit ou non absoudre les acquéreurs debiens nationaux.— On dit que le président a répondu qu'il serait impolitique
de soulever une question dans laquelle le gouvernementest dé-
cidé à soutenir l'honneur national.— Le bruit court que la bonne harmonie n'existe plus parmi
les membres du cabinet. MM. Mayans, Mon, Pidal et Martinez
de la Rosa, d'accord avec de hauts personnages et avec le baron
deMeer, seraient, dit-on, en opposition avec MM. Narvaez et
Armero qui de leur côté seraient soutenus par d'autres notabi-
lités.— On lit dans la Esperanza que M. lejduc.de Rivas est nom-
mé pourremplacer M. Castillo à Rome.

Bourse de Madrid du 20 mai.
"3 p. c. 32| au comptant , 33|- à6O jours. —sp.c. 24 au

comptant 24} à 60 jours.— Dette sans intérêts 8^à 60 jours.

Nouvellesde Belgique.
Bruxelles, 27 mai

Depuis le vote de la loi snr les céréales le prix des grainsqui a
sans cesse haussé, poursuit une marche ascendante vraiment ef-
frayante. Au marché deMons du 21, il y a eu hausse de deux
francs quatre centimes par hectolitre sur le froment ; le seigle a
snbi une hausse de rm franc trois centimes ; l'escourgeon,
une decinquante centimes seulement.

Au dernier marché d'Arlon, legrain a subi nne haussequ'on
n'avait pas encore vue jusque-là. Au marché du 15, le double
hectolitre de froment avait été vendu 31 et 32 fr. ; il a été en-
levé au dernier marché à 38 et 39francs, et il est hors de doute
quecetlc hausse ( onlinuera encore.

Le Commerce Belge ajoute à cela :
» Nous reproduisons, sans en rien déguiser, tout ce qui a rap-

port à la hausse des grains, afin d'éclairer la résolution que doit
prendre legouvernement au sujet delà promulgation de la loi
concernant les céréales. D'après les nouvelles informations qui
nous sont parvenues, on peut d'ailleursregarder l'ajournement
decettepromulgation comme à peu près décidé. »

—-Le MoniteurBelge publie les modifications temporaires dès
droits d'entrée sur les sucres bruts.

L'arrêté royal est ainsi conçu
Par modification à notre arrêté du 15 octobre 1844(Bulletin

officiel, n" 186), les droits d'entrée sur les sucres bruts de canne
qui, à partir du 28 mai prochain, arriveront en Belgique d'un
port situé au delà du cap de lionne-Espéranceou des pays trans-
atlantiques par navires étrangers ayant relâché à Cowesou dans
un autreport de la Manche, sont filés comme suit, en principal
etpar 100kilogrammes:

1° A partir du 28 mai 1845, fr. 2 33 45/100
2" . 17 avril 1846, 2 97 30/100
3° . 17 avril 1847, 361 15/100
4° » 17 avril 1848, 4 25

Toutefois, pour jouirdu bénéfice de cette disposition, le ca-
pitaine sera tenu de produire, indépendamment des justifica-
tions de provenance requises par l'art. 25 denotrearrêté du 21
juillet 1844, (Bulletin officiel, n° 151), un certificat du consul
4eBelgique au port anglais d'escale, ou, à son défaut, du chef
de la douane locale, attestant qu'il n'a été effectué dan? ce port
aucun débarquement ou embarquement de marchandises, ni
aucune opération de commerce.

VARIETES.

Durole de la diplomatie européenne dans laquestion des frontières turco-grecques.

(Suite. — Vo r le journal d'hier.)

La question des frontières turco-grecques est plus qu'une
question de territoire , c'est une question de nationalité , c'est ,
on peut le dire , la partie vitale dans le grand problème de l'a-
venir dö l'Orient, et il"ne sera donné ni a Coletti, ni à sespro-
tecteurs , d'empêcherce débat d'arriver à sa solution. Dansles
provinces épirothessaliennes , il y a une incompatibilité mo-
rale absolue entre les gouverneurs et les gouvernés. La noble
race grecque sent déplus en plus qu'elle n'a point été créée
pour servir l'Osmanli , et qu'en acceptant ce joughonteuxcom-
me un fait accompli , elle se renierait , elle se suiciderait elle-
même.ll faut donc ou intervenir diplomatiquement en faveur des
Grecs, ou s'attendre à voir recommencer bientôt dans les gorges
de l'Hémusctde l'Olympe desanglanscoin bats entreles deus ra-
ces helleneetottomane. Le principe de l'intégrité de la Grèce est
lout aussi juste, et qui plus est aussi nécessaire à l'équilibre
européen que l'intégrité de l'empire turc. Le système qui de-
mande une Grèce lorte et indépendante a même précédé dans
L opinion de l'Europe l'idée dû maintien de la Turquie. Ce
n'est pas pour avoir celte Grèce impuissante et mutilée, ga-
rantie par les protocoles de Londres, que l'Europe libérale, et
principalement la France, ontfait tant desacrifices. Il faut même
il ire, à l'honneurdu cabinet français, qu'il paraît n'avoirjamais
abandonné l'espoir de contribuer à remettre sous le sceptre hel-
lénique l'Epire et la Thessalie. Les raïas grecs du moins en sont
convaincus, et la certitude que des conférences ont lieu eu leur
laveur entre les deux cabinets de Londres et de Paris leur donne
seule Ja patience d'attendre. Enfin , les Turcs delà Thessalie

eux-mêmes se regandenl comme destinés à payer un jour tribut
au kral de la mer blanche (au roi grec) , eteetto idée les frap-
pe d'un tel découragement, qu'ils négligent entièrement
d'entretenir leurs demeures , et ne perdent aucune occasion
de vendre, fût-ce au plus bas prix , les terres que leur ont lé-
guées leurs aïeux. Qslopsv to pa,p<xix.o, nous voulons l'hellénisme,
tel est le cri que ne cessent de répéter les paysans de la vallée
de Tempe aux pâtres de l'Agrafa, et les paisibles marchands de
Janina et de Larisse aux klephtes de l'Olympe. Pour réprimer
cet élan national, la diplomatie européenne se reposerait en
vain sur l'accord des deux cabinets d'Athènes et de Constan-
tinople. Ces deuxcabinets sontaussi impuissans l'un que l'autre
à réprimer chez les populations qu'ils gouvernenttoute mani-
festation qui aurait pour elle la majorité.

Avec son faible budget, l'étal grec est d'ailleurs dans l'im-
possibilité d'entretenir des forces militaires capables de fermer
assez hermétiquement les frontières pour empêcher les mècon-
tens des deux pays de se prêter un mutuel secours. Quelque
anti-nationale qu'on supposât l'administration de la Grèce, et
fût-elle appuyéepar un budget quintuple de celui qui la sou-
tient aujourd'hui, elle ne pourrait empêcher les patriotes en
deçà et au-delà desfrontières de conspirer ensemble pour l'a-
grandissement de leur patrie. On ne saurait donc rendre le ca-
binet d'Athènes responsable des irruptions que des troupes de
palicars parties de son territoire feraient en pays turc, pas plus
que le cabinet grec ne songe à demander compte a la Porte des
ravages que les klepliies musulmans de l'Epire et de la Macé-
doine, quelquefois au nombre de cinquante à cent hommes,
viennent à certaines époques exercer en Acarnanie et en Phtio-
lide. Un tel état de choses est la conséquence nécessaire des
frontières où l'on a prétendu emprisonner la Grèce. L'impuis-
sance où elle est d'y rester fait quede part et d'au Ireil y a effort
violent pour les franchir, les Turcs aspirant à reprendre leur
ancienne conquête, et les Grecs s'eflbrçantd'élendre leroyaume
jusqu'aux limites de leur langue.

C'est à cette disposition des esprits, et non pas exclusivement,
comme on l'a prétendu, aux intrigues moscovites, qu'il faut at-
tribuer la naissance et le développement, malgré les plus vives
persécutions, de l'étairie philorthodoxe. Cette puissante asso-
ciation, devant laquelle le gouvernement grec a dû plus d'une
fois reculer, compte parmi ses chefs des hommes d'un patrio-
tisme trop incontestable et d'un libéralisme trop éclairé pour
qu'on puisse sans aveuglement accuser les philorthodoxes
de vouloir le règne du tsar. Sans doute, ils ont pour eux l'ap-
pui secret de la Russie. Pourquoi ? parce que, agitant à la fois la
Turquie et la Grèce, ils empêchent l'empire croulant des
Osuiuiilis de se raffermir, et le royaume d'Athènes de s'asseoir
humblement dans ses limites actuelles. Espérant tirer pour lui-
même profit de l'agitation, le cabinet russe soutient les agita-
teurs, parce qu'ils veu'enf, comme lui, changer l'état de l'O-
rient ; mais, d'accord pour renverser, les Grecs et les Russes ne
s'entendent plus pour reconstruire. L'étairie philorthodoxe
compte bien ne faire servir l'appui des Russes qu'à l'exécution
de son [iropre plan. C'est pourquoi il sera toujours facile à la
France et à l'Angleterre de déjouer par leur bon accord toutes
les intrigues de la Russie parmi les Grecs, comme on en a vu un
éclatant exemple dans la révolution de 1843. Si cet accord par-
tiel des deux grandes'puissances d'Occident avait pu avoir lieu
deux ans plus lût, les philorthodoxes auraient probablement,
dès 1841, mis fin à la question des frontières entre la Turquie
et la Grècek

Le fameux traité Brunov, qui venait d'exclurela France du
concerteuropéen , fit alors espérer aux Hellènes que le cabinet
français aurait le courage de rester dans son isolement, et,
comptant sur un appui au moins tacite de sa part , ils ne balan-
cèrent pas à recommencer la guerre. Les réfugiés Cretois quit-
tèrent Athènes, et, conduits par leur compatriote Chaerelis ,
ils débarquèrent sur les côtes de la Crète, qui repondit à leur
appel par une insurreclion générale. Un Thessalien des monta-
gnes de Volu, au service d'Othon, le colonel Valentsas, re-
passa de même enThessalie, avec sa phalange de palicars, por-
tant des armes et des munitions aux Raïas. Enfin vn capitaine
roméliote, lejottneKaratasso, ayantrassemble dans le Pélopo-
nèse une centaine de braves, s'embarqua avec eux pour la Ma-
cédoine, et aborda sur l'isthme qui unit le mont Athos à la
terre ferme. S'étant retranché dans cette position facile à dé-
fendre pour qui s'appuie sur là mer, il eut bientôt autour de lui
dix mille palicars macédoniens. Les Slaves de Bulgarie s'insur-
geaient en même temps, eu nombre beaucoup plus considé-
rable, et secrètement soutenus par la Serbie. Il n'y avait pas
jusqu'à la république deSamos qui ne se levât aussi en armes
contre la Porte.Au milieu de ce déluge derévoltes,c'en était fait
de la domination turque dans lès trois provinces d'Epire, <le
Thessalie et de Macédoine, si les grandes puissances eussent
laissé faire les Hellènes.

Cependant de tous les cabinets d'Europe, le seul cabinet
français semblait encore pencher pour la Grèce. Aussi, se dé-
tournant avec désespoir des diplomates russes et anglais^ les
Grecs nepensaient qu'à la France, Dès octobre 1841, les jour-
naux de Malte signalaient la sympathie fougueuse avec laquelle
les Péioponésiens, accourus de toutes parts, avaient serré la
main des matelots français quand l'amiral Hugon était venu
jeter l'ancre devantNatiplie. Les feuilles athéniennes, après de
magnifiques éloges de la France en face du traité Brunov, ne
voyaient pour l'avenir de leur pays qu'une intime alliance avec
la grande nation contre l'Angleterre et la Russie, qui sans con-
trainte ne laisseront jamais s'agrandir l'Hellade. Vainement aux
cris de guerre de son peuple la cour répondait qu'il fallait at-
tendre, que la fixation des frontières du royaume était une
question européenne dont la solution n'appartenait qu'aux
grandes puissances; qu'arbitres souverains de l'Orient et de
l'Occident, elles sauraient bien tôt ou tard rendrejustice aux
Hellènes. Manquant de l'appui des faits, ces raisonnemens
étaient sans force sur l'imagination populaire, qui finit pars'en-
flammer à un tel point, que la cour elle-même parut un moment
entraînée à la guerre et prèle à envoyer sa flotte au secours des
Cretois. Le génie de 1821 sembla se réveiller, tout prêt à faire
renaître les prodiges d'héroïsme de la guerre de neuf ans. Les
journaux sommaient le ministère d'organiser partout l'ethno-
philahi (garde nationale) , sans en excepter aucun homme vi-
goureux de seize à quarante-cinq ans, et en laissant cette mi-
lice nommer elle-même, comme en France, ses propres officiers.
La Crète, disail-on, défendue par les mille gorges de ses mon-
tagnes et par les innombrables éeueils de ses mers, est une

forteresse naturelle. Si elle a contre elle la coalition ang'o" (
la France du moins lui reste amie, et la grandeur delà lu' '^exaltant les âmes, ne tardera pas à faire renaître desCnnol"'
Milliade, des Epaminondas.

[La suite à demain.)
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DE M. ALBERT DOMANGE,
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M. ALBERT , remplira le rôle à'Elcazar.
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STANDBEELDEN EN GROEPEN,

Naar de grootste Meesiers, als :' Raphaël,

Canova,
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Rembrandt , Dannecker, Thorwaldsen, enz.; daargestcld met schil*!
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fessor derGymuastica le Berlijn.
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Nadere inlichtingen zijn le vinden in hel Programma.

Be aanvang des avonds ten acht uren.

POHADE DU BARON DIMYTREN,
composéepar MAM,AR», pharmacien à9»X^JCet agréable c ismétique, par ses propriétés toniques, arrêtepron>l)tas'

la Chute de la Chevelure , la fait recroître et eu prévietit |'V
loratiou. Le pot: 2 IV. 51) c. ; tous les pots portent le cachet et la gf'^j/
lard.Dépôt chez M. Cremancoiffeur , à La Haye;Rerckhoff, ù Ain»""
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LA HAÏE, chez luémnélû Leebenberg,Lage i** gt f^,
Dépôt-général à Amsterdam chez M. SciiooheJ^^/»lieursstceg;eii\ Rotterdam, chezS. vaklley». Ssoeck.
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